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Le Mot du Directeur 
 

                En 2012, le réseau CGLU/BTVL a accueilli une dizaine de nouveaux membres 

auxquels nous souhaitons la bienvenue. Le réseau ne cesse de s’agrandir et de se renforcer au 
bénéfice de sa visibilité et de son poids pour discuter avec les institutions gouvernementales et 
internationales. En parallèle, l’appui aux projets de coopération décentralisée et à l’animation 
des réseaux EUROMED et des villes historiques et archéologiques (RVHA) se sont poursuivis.  

Comme les années précédentes, l’année 2012 est caractérisée par la poursuite des travaux pour 
renforcer le mouvement municipal libanais. Mais l’année 2012 a été une année particulière pour 
la reconnaissance de la place des maires libanais dans le débat sur la décentralisation au Liban. 
Cette reconnaissance s’illustre par la promulgation du Ministre de l’Intérieur et des Municipalités 
du décret n° 444 déclarant la constitution d’un comité restreint de maires issu du Comité des 
Maires Libanais pour suivre, avec le ministère, les travaux sur la décentralisation administrative. 

De plus, lors des 2èmes Assises de la coopération décentralisée franco-libanaise, M. Marwan 
CHARBEL,  Ministre de l’Intérieur et des Municipalités a demandé au Comité des Maires Libanais 
de préparer un Programme National d’Appui aux Municipalités Libanaises, programme dont le 
Bureau CGLU/BTVL a rédigé les grandes lignes. Les municipalités libanaises ont reçu aussi le 
soutien de M. Pascal CANFIN, Ministre délégué français, en charge du Développement, et de M. 
Najib MIKATI, Premier Ministre libanais pour les différents projets que les municipalités 
libanaises mènent avec leurs partenaires français. 

Concernant le mouvement international des collectivités locales, l’année 2012 a, de même, été 
une année de reconnaissance à travers les résultats du Sommet de Rio+20 qui s’est tenu du 20 au 
22 juin 2012, vingt ans après le premier Sommet de la Terre.  Si le Sommet n’a pas proposé 
d’engagements contraignants concernant la protection de l’environnement, le rôle que les 
gouvernements locaux et régionaux jouent et devront jouer au sein de l’agenda de 
développement durable y est clairement reconnu.  

Ces quelques exemples témoignent de la vitalité de notre réseau CGLU/BTVL que vous pouvez 
découvrir plus en détails en prenant connaissance de ce rapport d’activités et de notre site 
internet (www.bt-villes.org). 
 

 
 

 Béchir ODEIMI 

Représentant de Cités et Gouvernements Locaux Unis (CGLU) Liban, Jordanie 
Directeur du Bureau Technique des Villes Libanaises (BTVL) 
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Présentation du réseau des villes membres de CGLU au Liban  
(au 21 mai 2013) 

  

CCoolllleeccttiivviittéé  RRééggiioonn  

1 Beyrouth Beyrouth 

2 Baalbeck Békaa 

3 Brital Békaa 

4 Chtoura Békaa 

5 F.M.1 Baalbeck Békaa 

6 F.M. Baalbeck Est Békaa 

7 F.M. El Sahel Békaa 

8 F.M. Hermel Békaa 

9 Hermel Békaa 

10 Hoch Moussa - Anjar Békaa 

11 Majdel Anjar Békaa 

12 Sultan Yaacoub Békaa 

13 Zahlé - Maalaka Békaa 

14 Amioun Liban Nord 

15 Bcharré Liban Nord 

16 Beddaoui Liban Nord 

17 El Mina Liban Nord 

18 F.M. Dannieh Liban Nord 

19 F.M. El Fayhaa Liban Nord 

20 F.M. Joumeh Akkar Liban Nord 

21 Ghineh Liban Nord 

22 Menjez Liban Nord 

23 Sir el Dannieh Liban Nord 

24 Tannourine Liban Nord 

25 Tripoli Liban Nord 

26 Zgharta - Ehden Liban Nord 

27 Abbassieh Liban Sud 

28 F.M. Mont Rihan Liban Sud 

29 F.M. Jezzine Liban Sud 

30 F.M. Saida - Zahrani Liban Sud 

31 F.M. Tyr Liban Sud 

32 Hlaliyeh Liban Sud 

33 Saida Liban Sud 

34 Tyr Liban Sud 

35 Zrariyeh Liban Sud 

36 Achkout Mont Liban 

                                                           
1 F.M. : Fédération de municipalités 
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37 Ain Saadé Mont Liban 

38 Aintoura Mont Liban 

39 Aley Mont Liban 

40 Amchit Mont Liban 

41 Anout Mont Liban 

42 Antélias Mont Liban 

43 Araya Mont Liban 

44 Baakline Mont Liban 

45 Beit Mery Mont Liban 

46 Bourj Hammoud Mont Liban 

47 Chiyah Mont Liban 

48 Chouit Mont Liban 

49 Dekwaneh - Mar Roukoz- Dahr el Hosn Mont Liban 

50 F.M. Chouf Soueijani Mont Liban 

51 F.M. Haut Jord Bhamdoune Mont Liban 

52 F.M. Haut Matn Mont Liban 

53 F.M. Kesserwan-Ftouh Mont Liban 

54 F.M Sahel el Matn Sud Mont Liban 

55 
Furn el Chebbak - Aïn el Remmaneh - Tehwitat el 

Nahr 
Mont Liban 

56 Ghalboun Mont Liban 

57 Ghazir Mont Liban 

58 Ghobayré Mont Liban 

59 Hammana Mont Liban 

60 Hazmieh Mont Liban 

61 Jbeil - Byblos Mont Liban 

62 Jdeidé- Bouchrieh- Sed Mont Liban 

63 Jeita Mont Liban 

64 Jounieh Mont Liban 

65 Kfour Mont Liban 

66 Mar Moussa Mont Liban 

67 Mayrouba Mont Liban 

68 Mreijeh - Tehwitat el Ghadir - El Laylaké Mont Liban 

69 Nahr Ibrahim Mont Liban 

70 Sin el Fil Mont Liban 

71 Zouk Mikael Mont Liban 

72 Chebaa Nabatieh 

73 F.M. Arkoub Nabatieh 

74 F.M. Iqlim el Toufah Nabatieh 

75 Tibnine Nabatieh 
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Présentation de l’équipe du Bureau CGLU/BTVL en 2012 
 

Depuis sa création, le Bureau CGLU/BTVL est constitué d’une équipe permanente appuyée ponctuellement en 

fonction des missions qui lui sont confiées d’une part pour l’animation du réseau de collectivités locales libanaises 

et, d’autre part, pour la mise en œuvre des projets de coopération décentralisée.  

 

Equipe permanente : 

M. Béchir ODEIMI, Représentant de Cités et Gouvernements Locaux Unis (CGLU) au Liban et Jordanie / 

Directeur du Bureau Technique des Villes Libanaises (BTVL) 

Mme Houda ODEIMI, Responsable du développement et de la coordination 

Mme Nisrine MALAEB, Chargée des affaires générales et de la comptabilité 

Mme Mayssa TANNIR, Chargée de la logistique 

Mme Raya AZAR, Chargée de projets et de la communication  

Mme Adèle ELIA, Assistante administrative 

M. Samer ABOU CHACRA, Agent polyvalent 

 

Conseiller du Bureau CGLU/BTVL : M. Sami MENKARA, ancien Ministre et ancien maire de Tripoli 

 

Equipe d’appui ponctuel : 

Mme Maya ABOU CHACRA, Chargée de projets  

Mme Yara DAOU, Chargée de projets  

Mme Aloma GARCIA GRAU, Chargée de projets  

M. Matthieu PREGNIARD, Chargé de projets 
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L’année 2012 en un clin d’œil 

Date Evènement et Lieu Description 

9-10 février 2012 
Séance plénière du Réseau des Villes 
EUROMED (Nice, France) 

 

Cette 3ème session plénière avait pour objectif de soutenir l’émergence de 
nouveaux partenariats et l’échange de savoir-faire. 
 

12-16 mars 2012 
Participation d’une délégation libanaise au 
6ème Forum mondial de l’eau (Marseille, 
France) 

 

Dans le cadre du projet de coopération décentralisée entre le SIAAP, trois 
fédérations de municipalités libanaises ont participé au Forum et à ses visites 
techniques. 
 

28 mars 2012 
Séminaire avec le Premier Ministre S.E.M. 
Najib MIKATI, au sujet des finances 
municipales (Grand Sérail, Beyrouth) 

 

Séminaire de discussion autour des finances municipales au Grand Sérail en 
présence du Premier Ministre et du Ministre de l’Intérieur et des 
Municipalités. Ce séminaire a été organisé avec l’appui du Comité des Maires 
Libanais et de la Diputació de Barcelone. 
 

24 avril 2012 

Atelier de travail entre les municipalités 
libanaises et les ministères et institutions 
publiques libanaises (Jdeidé-Bauchrieh-el 
Sid) 

 

Dans le cadre du Programme d’Appui aux Municipalités Libanaises et avec 
l’appui de la Diputació de Barcelone, un atelier de travail a été organisé sur 
les services et activités, des ministères et institutions publiques libanaises, 
auxquels auraient accès les municipalités. 
 

23-24 mai 2012 

Séminaires de lancement du Projet 
d’accompagnement à l’élaboration de PSDL 
dans les fédérations de municipalités de 
Baalbeck et du Haut Jord Bhamdoun 
(Baalbeck et Chanay) 

Ces séminaires de lancement ont permis de rassembler des représentants de 
l’Etat et d’institutions internationales et la société civile et de ces deux 
fédérations et de lancer le débat sur l’élaboration de PSDL avec 
l’accompagnement de la Communauté de Communes de la Vallée de 
l’Hérault – CCVH (France). 

31 mai et 1er juin 
2012 

Séminaire final du « Projet Concerté » sur le 
thème des services municipaux (Beyrouth) 

 

Dans le cadre du Projet Concerté des collectivités locales françaises en faveur 
des collectivités locales libanaises, un séminaire technique a été organisé. Il a 
rassemblé des élus et techniciens municipaux libanais, des institutions 
gouvernementales et des représentants de collectivités et de réseaux 
français. 
 

17 juillet 2012 Journée de la ville libanaise (Ehden) 

 

Des élus et techniciens locaux de tout le Liban ont participé à cette journée.  
Cet événement a été un moment propice aux discussions entre les 
municipalités ainsi que pour faire le point sur les activités du Comité des 
Maires Libanais et du Bureau CGLU/BTVL.  
  

17-21 septembre 
2012 

Visite technique en région Ile-de-France 
(France) 

 

Dans le cadre du projet de coopération pour l’élaboration d’une charte de 
territoire durable dans la région du Haut-Metn, une visite technique a été 
organisée en Région Ile-de-France. La visite a compris des visites de terrain et 
des rencontres sur l’environnement et la coopération. 
 

1er et 2 octobre 
2012 

2èmes Assises de la coopération 
décentralisée franco-libanaise (Grand 
Sérail-Beyrouth) 

 

Ces Assises ont fait le point sur les coopérations en cours et ont soutenu la 
réflexion engagée au Liban sur la décentralisation. Elles ont permis aussi la 
présentation des projets franco-libanais, des rencontres pour de nouveaux 
partenariats et de tenir la 1ère réunion de la Plateforme Permanente de la 
coopération décentralisée au Liban. 
 

11-15 octobre 2012 
4èmes Assises ‘‘ Yvelines, partenaires du 
développement ’’ (France) 

 

Ces 4èmes Assises ont eu pour invité d’honneur le Liban. Ainsi une délégation 
libanaise a pu participer à cet évènement ainsi qu’à une formation sur la 
communication des collectivités locales et à des visites techniques. 
 

12 décembre 2012 
Formation sur l’animation culturelle 
(Hazmieh) 

 

Dans le cadre du projet de coopération entre Brital et Eybens, une session de 
formation sur l’animation culturelle a été organisée. Elle avait pour objectif 
d’aider les municipalités libanaises à développer une politique culturelle au 
service de ses citoyens. 



8 

 

I. La structuration du mouvement municipal libanais  
 

A) Pour une concertation des municipalités libanaises 
 

1. Le Comité des Maires Libanais 

 

a. Le fonctionnement du Comité des Maires Libanais et ses membres 

 
Depuis sa création, le Comité des Maires Libanais catalyse les 
efforts individuels des municipalités et fédérations des 
municipalités libanaises en une action politique afin de s’imposer 
en interlocuteur incontournable de la réforme administrative 
municipale. Il a pour principales missions la promotion des 
relations entre les municipalités libanaises et les collectivités 
locales européennes et méditerranéennes et  la collaboration avec 
les institutions gouvernementales et les programmes locaux et 
internationaux qui s’occupent de développement local et des 
municipalités. 

b. Les réunions 

 
En 2012, le Comité des Maires Libanais s’est réuni 3 fois en séance 
plénière : 

Le 12 juin : pour restituer la rencontre  avec la Déléguée de 
l’Union Européenne au Liban et pour discuter à propos du décret n° 444 du Ministre de l'Intérieur et des 
Municipalités pour la formation d'un comité restreint pour le suivi des travaux sur la décentralisation. Les points 
suivants ont été abordés : la communication et les publications récentes du Bureau CGLU/BTVL ainsi que les 
activités du réseau dans la seconde moitié de l'année 2012. 

Le 6 septembre : pour préparer les 2èmes Assises de la coopération décentralisée franco-libanaise et notamment 
les différentes interventions et l’organisation. Les nouveaux statuts du Comité des Maires Libanais ont également 
été discutés ainsi que les travaux du comité restreint pour le travail sur la décentralisation. 

Le 19 décembre : pour discuter des résultats des 2èmes Assises de la coopération décentralisée franco-libanaise et 
du Programme National d’Appui aux Municipalités Libanaises lancé par le Ministre de l’Intérieur et des 
Municipalités. 

c. Le travail sur ses statuts  

 
Le Comité des Maires a souhaité travailler sur de nouveaux statuts. Ainsi, lors de la Journée de la ville libanaise2, le 
17 juillet 2012, il a été décidé que deux propositions seraient soumises au Comité : une par M. Sami MENKARA, 
ancien maire de Tripoli et conseiller du Bureau CGLU/BTVL et une autre par M. Nouhad NAUFAL, Maire de Zouk 
Mikaël et Président de la Fédération des Municipalités du Kessrouan-Ftouh. Ces deux propositions ont été 
présentées aux membres lors de la réunion du Comité des Maires Libanais, le 6 septembre 2012. 

d. Les prochaines élections du Comité des Maires Libanais 

 
Suite à l’adoption des nouveaux statuts du Comité des Maires Libanais (CML), des élections auront lieu en juin 
2013 afin de désigner un nouveau CML pour la période 2013-2016. 

                                                           
2 Cf. § I. A) 2 b. La journée de la Ville libanaise. 

Les membres du Comité des Maires Libanais  
 

1. Municipalité de Beyrouth (Président) 
2. Communauté urbaine d’Al-Fayhaa-

Tripoli (Vice-Président) 
3. Municipalité de Saïda 
4. Municipalité de Baalbeck 
5. Municipalité de Zahlé – El - Maalaka 
6. Municipalité de Sin-el-Fil 
7. Municipalité de Ghobayré 
8.  Municipalité de Jbeil-Byblos 
9. Fédération des Municipalités de Chouf-

Soueyjani 
10. Fédération des Municipalités du Haut 

Jord-Bhamdoun 
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2. Les rencontres entre les villes libanaises 

 
a. La rencontre de préparation du séminaire sur les finances locales (23 février 2012) 

Au cours de la réunion exceptionnelle du Comité des Maires Libanais élargie aux villes membres de CGLU qui s’est 
tenue le 23 février 2012 à l’hôtel Holiday Inn-Beyrouth, plus de 60 élus et techniciens municipaux ont participés 
aux débats.   

 

  De droite à gauche: MM. Abdul Salam ELKHALIL, Béchir ODEIMI, Joseph Diab ELMAALOUF, Hachem OSMAN, Nouhad 

NAOUFAL, Nader Ghazal, Sami MENKARA, Nicolas ELHABER et Mohammad ELKHANSA 

Lors de ce séminaire, les débats ont eu lieu selon 4 grands thèmes : la caisse autonome des municipalités, la loi sur 
les taxes municipales, l’octroi d’intérêts sur les fonds des municipalités déposés à la banque du Liban et les 
circulaires qui entravent l’action municipale. Des points divers ont aussi été traités. 

Suite à cette rencontre de préparation, le Comité des Maires Libanais  a rencontré le Ministre de l’Intérieur et des 
Municipalités, M. Marwan CHARBEL, le 19 mars 2012. Cette rencontre a permis de présenter au Ministre les 
éléments qui sont sortis de la rencontre et qui seront présentés lors de la réunion sur les finances locales avec le 
Premier Ministre, le 28 mars 20123.  

b. La Journée de la ville libanaise 
La Journée de la ville libanaise 2012 a eu lieu à Ehden, le mardi 17 Juillet 2012. Cet évènement a été organisé en 
collaboration avec la Municipalité de Zgharta – Ehden, le Comité des Maires Libanais et le Bureau CGLU/BTVL. 
Environ 80 élus et techniciens municipaux de tout le Liban ont participé à cette journée.   

 

                                                           
3 Cf. § I. B) 1. Le séminaire au sujet des finances municipales avec le Premier Ministre, S.E.M. Najib MIKATI (Grand Sérail, Beyrouth) . 
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L'objectif de cet événement était de créer un espace de discussion entre les municipalités libanaises et de faire le 
point sur les activités du Comité des Maires Libanais et du Bureau CGLU/BTVL.  Cette réunion était axée sur l'action 
collective des municipalités libanaises par le biais du Comité des Maires Libanais. Cette action collective a pour 
objectif de discuter avec les autorités centrales et avec les organisations internationales afin d’œuvrer à une 
meilleure décentralisation au Liban.  Afin de renforcer ce travail, il a été décidé de créer un comité de suivi pour 
finaliser l’élaboration des statuts du Comité des Maires Libanais4. 

Enfin, cette journée a été l’occasion de souhaiter la bienvenue aux nouvelles collectivités locales adhérentes à 
CGLU pour l'année 2012.  La municipalité Zgharta – Ehden a convié ensuite tous les participants à un déjeuner qui 
a été suivi par une visite de la région. 

 

B) Pour une concertation entre le réseau CGLU/BTVL et les institutions gouvernementales 
 

1. Le séminaire au sujet des finances municipales avec le Premier Ministre, S.E.M. Najib MIKATI 
(Grand Sérail, Beyrouth)5 

Ce séminaire a été organisé suite à la proposition du 1er Ministre libanais lors de sa réunion avec le Comité des 
Maires Libanais du 5 décembre 2011. Cet atelier a nécessité des réunions de préparation avec le Conseiller du 1er 
Ministre pour les affaires municipales, Gal Nicolas HABRE, avec les élus libanais et membres du Comité des Maires 
Libanais, avec le réseau de villes membres de CGLU/BTVL, avec le Ministre de l’Intérieur et des Municipalités et 
avec le Conseiller du Ministre de l’Intérieur et des Municipalités pour les affaires juridique, M. Raymond MEDLEJ. 

Cet atelier thématique a eu lieu le 28 mars 2012 au Grand Sérail (siège de la Présidence du Conseil des Ministres) 
en présence du Premier Ministre, du Ministre de l’Intérieur et des Municipalités, de leurs conseillers respectifs et 
de plus d’une soixantaine d’élus locaux libanais représentant les villes membres de CGLU. 

Il a permis de présenter au Premier Ministre les éléments discutés et décidés par le Comité des Maires lors de sa 
réunion élargie aux villes membres de CGLU du 23 février 2012. Pour chacun des thèmes, les élus locaux libanais 
ont  présenté les problèmes rencontrés et fait des propositions pour le développement de l’action municipale. 

 

 

                                                           
3 Cf. § I. A) 1.c.  Le travail sur ses statuts. 
5  Cf. § I. A) 2 a. La rencontre de préparation du séminaire sur les finances locales (23 février 2012). 

 

    S.E. le Premier Ministre, M. Najib MIKATI                                    Les participants avec le Premier Ministre 
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Le Ministre de l’Intérieur et des Municipalités M. Marwan CHARBEL a ajouté que le travail du Comité restreint sur 
la décentralisation permettra de prendre en compte l’avis des élus locaux dans le travail sur la loi pour la 
décentralisation administrative. Le Premier Ministre, lui, a indiqué que les municipalités représentaient le noyau 
de la décentralisation administrative et que la communication entre les institutions gouvernementales et les 
citoyens passaient par elles. Il a confirmé son appui au comité restreint qui traitera des finances locales et s’est 
engagé à favoriser les versements dus par l’état aux municipalités dès que possible. Le Premier Ministre et le 
Ministre de l’Intérieur et des Municipalités ont ensuite reçu le document rédigé par les municipalités membres de 
CGLU sur les problèmes rencontrés concernant les finances locales. 

Un débat sur toutes ces questions a ensuite eu lieu entre les élus locaux présents et le Ministre de l’Intérieur et des 
Municipalités. Ce dernier a conclu cet atelier en demandant aux municipalités de lui adresser toutes les 
informations concernant leurs projets de coopération décentralisée et de développement afin d’en assurer le suivi 
et qu’il s’engageait à se réunir avec les collectivités locales dès que nécessaire. 

2. La rencontre avec les ministères et les institutions publiques (Jdeidé, avril 2012) 

Un atelier de travail a été organisé le 24 avril 2012 à la municipalité de 
Jdeidé-Bouchrieh-Sid à l’attention des villes membres de CGLU/BTVL. Il 
avait pour objectifs d’améliorer la coordination des actions des Bureaux 
Municipaux de Développement Local (BMDL) avec les ministères et les 
institutions publiques et de faire connaître aux villes libanaises les 
services et programmes de certains ministères et institutions dont ils 
pourraient bénéficier : 

 Le Ministère des Affaires sociales 

 Le Ministère de la Culture  

 Le Centre National de Formation Professionnelle 

 Le Ministère de la Jeunesse et des Sports 
Une centaine de participants étaient présents pour cet atelier et 
particulièrement le Ministre de la jeunesse et des sports, le Conseiller du 
Ministre de l’Intérieur et des Municipalités, le Conseiller du Ministre des 
Affaires Sociales, le sous-préfet du Metn, des Maires, des élus locaux, des techniciens municipaux et agents de 
développement local. 

Quatre tables rondes ont été organisées autour de ces quatre ministères permettant pour chacun l’intervention du 
représentant du ministère d’une part et d’un élu représentant une collectivité locale d’autre part, suivies de 
questions et débats avec les participants. Le Ministère de la Jeunesse et des Sports, M. Faissal KARAME, a souligné 
l'importance de cet atelier de travail et a proposé de généraliser ce travail aux autres ministères car le travail 
municipal traite de tous les secteurs. Il a également suggéré l'organisation de réunions dans les différentes régions 
afin de discuter de leurs problèmes.  

Ainsi, au vu des demandes de coordination entre municipalités et 
ministères, d’une part, et la nécessité de trouver des compléments 
de financements pour des projets communs, d’autre part, le 
Bureau CGLU/BTVL a proposé de créer un comité subdivisé en 
quatre comités thématiques dans le but de poursuivre la relation 
avec chacun des ministère/institution présent et de soumettre des 
projets aux bailleurs de fonds pour financement. Ces propositions 
ont été retenues par l’ensemble des participants.6 

                                                           

6 Cf. § I. B) 4 La création de comités thématiques avec les ministères libanais. 

S.E.M. Faissal KARAMEH, ministre de la 

Jeunesse et des Sports 
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3. La création du comité restreint pour le travail sur la décentralisation  

Suite aux réunions avec le Ministre de l’Intérieur et des Municipalités et à la demande du Comité des Maires 
Libanais, le Ministre de l’Intérieur et des Municipalités a désigné par arrêté n°444 du 21 mars 2012, quatre 
membres du Comité des Maires Libanais (Cf. encadré ci-dessous) pour participer aux travaux de la commission du 
Ministère sur les thèmes suivants : la Caisse Municipale Autonome, la loi sur les taxes municipales, l’octroi aux 
municipalités des intérêts sur leurs fonds déposés 
à la Banque du Liban, les circulaires qui entravent 
l’action municipale et tout ce qui se rapporte à la 
décentralisation administrative. Deux réunions de 
ce comité se sont tenues en 2012 : 
 
Le mercredi 2 mai 2012 : première réunion au 
Ministère de l'Intérieur et des Municipalités pour 
développer un plan d'action et envoyer des 
lettres à diverses institutions concernant le 
produit des finances municipales. 

Le mardi 12 juin 2012 : Suite à la première 
réunion du 2 mai 2012, il a été décidé d'envoyer 
des lettres aux ministères et institutions 
impliqués dans les travaux du Comité. 

 

4. La création de comités thématiques 
avec les ministères libanais 

Suite à l’atelier de travail : « Services et activités des ministères et des administrations libanaises qui intéressent les 
municipalités » qui s’est déroulé le 24 avril 2012 dans le cadre du Programme d’Appui aux Municipalités Libanaises 
à la municipalité de Jdeidé, quatre comités thématiques ont été créés. Ils concernent les ministères et institutions 
publiques suivants : le Ministère des Affaires Sociales, le Ministère de la Culture, le Ministère de la Jeunesse et des 
Sports et le Centre National de la Formation Professionnelle.7 

Ces comités ont pour objectif le dialogue et la rédaction de programmes communs entre les collectivités locales et 
les ministères et la recherche de fonds. Ces comités se sont réunis pour la première fois fin juillet/ début août : 

 Le comité thématique avec le Centre National de la Formation Professionnelle s’est réuni le 31 juillet ;  

 Le comité thématique avec le Ministère des Affaires Sociales s’est réuni le 31 juillet ; 

 Le comité thématique avec le Ministère de la Culture s’est réuni le 2 août ; 

 Le comité thématique avec le Ministère de la Jeunesse et des Sports s’est réuni le 7 Août.  
Le Bureau CGLU/BTVL assure le secrétariat de ces comités. Ces réunions ont permis de fixer les règles de travail 
des comités, de désigner un président et de traiter des points qui devront être développés pour rédiger un 
programme commun. Les prochaines réunions auront lieu avec les contacts de chaque ministère ou institution 
pour rédiger ensemble ce programme. 

 

                                                                                                                                                                                           
 

7 Cf. § I. B) 2 La rencontre avec les ministères et les institutions publiques (Jdeidé, mars 2012). 

 

Les membres du Comité restreint sur la décentralisation 

M. Raymond MEDLEJ, Conseiller Juridique du Ministre de 
l’Intérieur et des Municipalités, Président du Comité. 

M. Mohamad EL KHANSA, Maire de Ghobeyré, Président de 
la Fédération des municipalités de la Banlieue, membre du 
Comité des Maires Libanais, Secrétaire du Comité. 

M. Nohad NAUFAL, Maire de Zouk Mikaël, Président de la 
fédération des municipalités de Kesserwan-Ftouh, membre 
d’honneur du Comité des Maires Libanais. 

M. Joseph DIAB MAALOUF, Maire de Zahlé-Maalaka, 
membre du Comité des Maires Libanais 

M. Nader GHAZAL, Maire de Tripoli, Président de la 
communauté urbaine d’Al-Fayhaa, Vice-Président du Comité 
des Maires Libanais. 

M. Béchir ODEIMI, Représentant de CGLU au Liban, 
Directeur du BTVL, Conseiller du Comité. 
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C) Pour une concertation entre le réseau CGLU/BTVL et les institutions internationales 
 

1. Participation au « Dialogue structuré » de l’Union Européenne 

Le Dialogue Structuré est un programme lancé par l’Union Européenne. Il a pour but d'améliorer l'efficacité de 
l'ensemble des parties prenantes engagées dans la coopération européenne. Il vise notamment à la recherche 
d'un consensus sur les principaux enjeux liés aux rôles des organisations de la société civile et des autorités locales 
dans la coopération au développement et à l'identification de moyens pratiques afin d'améliorer l'efficacité de 
l'implication des organisations de la société civile et des autorités locales dans la coopération européenne. 
 

a. Participation à la réunion de présentation du « Dialogue Structuré au Liban»  

Une réunion a rassemblé le 20 mars 2012, une centaine de représentants municipaux libanais à l’hotel Rotana 
Gefinor à Beyrouth. Au Liban, la coopération avec les autorités locales est importante (65 contrats). 
L'Ambassadrice Mme Angelina EICHHORST, Chef de la Délégation de l'UE a expliqué que le travail de renforcement 
des capacités des autorités locales vise à renforcer la légitimité et la capacité des institutions locales plus proches 
de l'utilisateur final. Des présentations et des ateliers sur la décentralisation, la fourniture des services publics, la 
gouvernance et l'aménagement du territoire se sont tenus. De nombreux élus membres de CGLU ainsi que le 
Bureau CGLU/BTVL ont assisté à cette réunion.  
 

b. Participation au Séminaire méthodologique « PLATFORMA » à Bruxelles (Belgique) 

 
Le Bureau CGLU/BTVL a participé au Séminaire méthodologique PLATFORMA dans le cadre du projet «Dialogue et 
renforcement des capacités des ALR des pays partenaires de l’UE dans les domaines du développement et de la 
gouvernance locale».  
 
Ce séminaire a eu lieu à Bruxelles (Belgique), les 9 et 10 juillet 2012. L’objectif du projet est de soutenir les 
Autorités Locales et Régionales (ALR) des pays partenaires pour qu’elles puissent se situer en tant qu’acteurs du 
développement au niveau national et régional. A cet égard, le projet vise à promouvoir le dialogue et le 
renforcement des capacités des ALR dans les domaines du développement et de la gouvernance locale et 
notamment réfléchir aux formes de soutien des ALR des pays partenaires et de leurs associations dans le dialogue 
politique concernant la mise en œuvre de la politique de décentralisation et/ou la mise en œuvre décentralisée 
des politiques sectorielles. Un des objectifs du séminaire était aussi de définir les dates, thèmes et la méthodologie 
pour chacun des séminaires régionaux. Le séminaire pour le Proche-Orient aura lieu au cours du 1er semestre 2014. 
 

c. Participation au « Dialogue structuré avec les Autorités locales dans le Voisinage européen du 
Sud » à Tunis (Tunisie) 

 
Un séminaire concernant le dialogue structuré avec les Autorités locales dans le Voisinage européen du Sud a eu 
lieu à Tunis, du 20 au 22 novembre 2012, sur trois jours. Le Bureau CGLU/BTVL a participé à ce séminaire en 
compagnie de M. Raymond MEDLEJ, Conseiller du Ministre libanais de l’Intérieur et des Municipalités, de Mme 
Nouha GHOUSSAINI, maire de Baakline et présidente de la Fédération de Municipalités du Chouf Soueijani, et 
Mme Najwa BASSIL, adjointe au maire de Byblos. 
 
Il a permis de traiter de différents points en travaillant sur le contexte régional et celui des pays en particulier, 
l'évolution du cadre politique de l'UE, la consultation pour la préparation d'une nouvelle Communication pour 
soutenir les Autorités Locales et enfin sur les défis de la décentralisation dans le contexte du Voisinage en 
changement. Ce séminaire a révélé le désir des uns et des autres de réfléchir aux meilleurs moyens pour atteindre 
les objectifs fixés par la Commission Européenne. Ces objectifs sont réalisés par l’intermédiaire d’instruments 
financiers établis. Le Séminaire a offert la possibilité de discuter de ces instruments, de leur utilité ainsi que de leur 
efficacité.  
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2. Rencontre de la Déléguée de l’Union Européenne au Liban 

Le Bureau CGLU/BTVL a rencontré la Déléguée de l’Union Européenne au Liban, le 29 mai 2012, en compagnie de 
M. Raymond MEDLEJ, Conseiller Juridique du Ministère de l’Intérieur et des Municipalités et de M. Sami 
MENKARA, ancien Maire de Tripoli, ancien Ministre de l’Education, conseiller du Bureau CGLU/BTVL.  
 
Cette réunion a permis d’informer Mme Angelina EICHHORST du dynamisme du Comité des Maires Libanais au 
sein du mouvement municipal libanais. La Déléguée de l’Union Européenne au Liban a pris note de cette 
présentation. 
 

3. Les 2èmes Assises de la coopération décentralisée franco-libanaise 

Suite aux premières Assises qui ont eu lieu à Lyon en 2003, et à la dynamique de partenariats et d’échanges 
d’expertise qui s’est encore renforcée à l’issue de la guerre de l’été 2006, la coopération décentralisée franco-
libanaise compte aujourd’hui une vingtaine de projets en cours. La densité des échanges et la diversité des 
domaines couverts par ces coopérations ont incité les collectivités françaises et libanaises à assurer une meilleure 
visibilité et une meilleure valorisation de l’expérience acquise en se réunissant.  
 
Ces secondes Assises ont regroupé plus de 300 participants dont plus de 100 participants français. Elles se sont 
tenues au Grand Sérail les 1ers et 2 octobre 2012, en présence notamment de membres du gouvernement libanais 
et français comme M. Najib MIKATI, Premier Ministre libanais, M. Marwan CHARBEl, Ministre libanais de l’Intérieur 
et des Municipalités et de M. Pascal CANFIN, Ministre français en charge du Développement. 

 
Afin d’atteindre leurs objectifs, les Assises étaient structurées 
selon deux grands axes : le processus de décentralisation 
administrative au Liban et en France et les grandes tendances de 
la coopération décentralisée franco-libanaise et l’optimisation des 
expériences. 
 
Par ailleurs, un espace a été réservé aux échanges bilatéraux 
entre collectivités françaises et libanaises partenaires et pour le 
développement de nouveaux partenariats. Enfin, ces Assises ont 
été l’occasion d’organiser la première réunion de la Plateforme 
permanente de la coopération décentralisée au Liban avec les 
collectivités locales françaises et libanaises, et des représentants 
d’institutions gouvernementales et internationales. 
 
Lors de ces Assises, certains intervenants ont fait des déclarations 

en faveur de plus d’appui au mouvement municipal libanais et du Comité des Maires. Ainsi M. Marwan CHARBEL, 
Ministre de l’Intérieur et des Municipalités  a demandé  au Comité des Maires Libanais de mettre sur pied un 
Programme National d’Appui aux Municipalités Libanaises. Celles-ci ont reçu encore une fois le soutien de M. 
Pascal CANFIN, Ministre délégué français, en charge du Développement, et de M. Najib MIKATI, Premier 
Ministre libanais pour les différents projets que les municipalités libanaises mènent avec leurs partenaires français. 
 
Les  associations de collectivités locales françaises ont particulièrement exprimé leur volonté d’aider le 
mouvement municipal libanais et son Comité des Maires, à l’instar de l’Association des Maires de 
France représentée par Mme Nicole FEIDT et de l’Association des Régions de France représentée par M. Jean-Paul 
BACHY. Ces déclarations de soutien pour un appui institutionnel au mouvement municipal libanais sont aussi 
venues de différentes ambassades européennes au Liban. 
 

Les objectifs de ces 2èmes Assises 
franco-libanaises 

 
 Favoriser une réflexion sur la question 

de la décentralisation à partir des 
expériences vécues au Liban et en 
France 
 

 Dresser un bilan de la coopération 
décentralisée franco-libanaise et 
réfléchir aux outils de renforcement 
des partenariats 
 

 Développer de nouveaux partenariats 
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Ces Assises ont fait ressortir le soutien unanime à une structure de dialogue entre les collectivités locales 
libanaises, le gouvernement et les bailleurs de fonds et de nombreuses propositions d’appui opérationnel aux 
municipalités libanaises ont été faites. 
 

 
Les participants avec le Premier Ministre, S.E.M. Najib MIKATI 

4. La 1ère réunion de la Plateforme Permanente de la coopération décentralisée au Liban 

La Plateforme Permanente de la Coopération Décentralisée au Liban a été lancée par le Comité des Maires Libanais 
lors du Forum de la Coopération Décentralisée au Liban, en novembre 2011. Elle avait fortement intéressé les 
participants au Forum et de nombreux organismes et collectivités locales8 se sont engagés à y participer. Cette 
Plateforme a pour objectif de fédérer toutes les actions menées auprès des collectivités libanaises afin de les 
appuyer dans leur quête de décentralisation et de développement local.  

 
Dans ce cadre, la première réunion de la Plateforme permanente a cherché à atteindre les objectifs suivants : 
reconnaissance du rôle du Comité des Maires Libanais et du Bureau CGLU/BTVL, renforcement du mouvement 
municipal au Liban en appuyant le Comité des Maires Libanais dans son dialogue avec les institutions 
gouvernementales sur les questions de la décentralisation et du développement local, profiter des expériences et 
de l’expertise de la coopération décentralisée pour avancer dans ce dialogue et structurer le dialogue avec les 
bailleurs de fonds.  
 

 

 

                                                           
8 Comme par exemple : l’Organisation des Villes Arabes (OVA), le Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD), l’Ambassade 
de France, le Ministère des Affaires Etrangères (France), Cités Unies de France, l’Agence Française de Développement, le Comité Italien des 
Cités Unies (CICU), la Diputacio de Barcelona, … 

SEMme Milagros HERNANDO, Ambassadrice d’Espagne au Liban                             SEM. Giuseppe MORABITO, Ambassadeur d’Italie au Liban 
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Elle s’est tenue dans le cadre des 2èmes Assises de la coopération décentralisée franco-libanaise, le 2 octobre 
2012, au Grand Sérail (Beyrouth). Une centaine de participants ont assisté à cette réunion dont plusieurs 
ambassadeurs européens et le Ministre de l’Intérieur et des Municipalités Libanaise. Au cours des débats de la  
réunion, les intervenants ont réitéré leur engagement pour la mise en place d’une structure de dialogue qui 
regroupe le mouvement municipal libanais, représenté notamment par le Comité des Maires Libanais, les 
instances gouvernementales libanaises, les partenaires étrangers et les bailleurs de fonds. Les déclarations de 
soutien pour un appui à la Plateforme sont venues de différentes ambassades européennes au Liban comme la 
Délégation de l’Union Européenne, l’Ambassade d’Espagne, l’Ambassade d’Italie et l’Ambassade de France. 
 

5. Rencontres avec des ministères français  

Le Bureau CGLU/BTVL a rencontré des représentants du Ministère français de la Culture et du Ministère des 
Affaires Etrangères (MAE), le 19 novembre 2012 au ministère de la Culture à Paris (France). Cette réunion avait 
pour objectif d’étudier les possibilités de coopération entre les différentes institutions présentes à la réunion. 
 
Cette réunion a permis aux participants de se présenter mutuellement et de traiter de la structuration de l’action 
municipale libanaise et du Programme national d’Appui aux Municipalités Libanaises ; du rôle du MAE français 
dans le développement de la coopération décentralisée franco-libanaise et des actions internationales du 
ministère de la Culture. 

 
Les différents partenaires ont proposé des pistes de travail dans le cadre du Programme National d’Appui aux 
Municipalités Libanaises et notamment une proposition de projet en coopération avec le Département des affaires 
européennes et internationales du Ministère de la culture français, l’Association Nationale des Villes et Pays d’Art 
et d’Histoire(ANVPAH) et le Bureau CGLU/BTVL. Ce projet porterait sur le renforcement institutionnel, 
l’organisation de formations sur le concept de la culture dans le cadre municipal, le dialogue autour d’une 
programmation, le rôle du secteur privé ; des ONG, de la société civile…) ou encore sur des réalisations concrètes 
sous forme de projets pilotes en mobilisant l’expertise française autour du patrimoine des villes. 
 

II. Le renforcement institutionnel des municipalités libanaises 
 

A) Les formations et rencontres pour un renforcement des capacités des municipalités 

libanaises  
 

1. Le Séminaire final du « Projet concerté » à Beyrouth (Liban) 

 
a. Le Projet concerté des collectivités locales françaises en faveur des collectivités locales libanaises  

 
La mise en place d’un « Projet Concerté » qui a réuni dix collectivités locales françaises avec Lyon-Grand Lyon 
comme chef de file et en partenariat avec Cités Unies France et le Bureau CGLU/BTVL s’inscrit dans le cadre du 
« Programme d’Appui aux Municipalités Libanaises » (PAML), lancé par le Bureau CGLU/BTVL lors du Séminaire 
international sur la décentralisation au Proche-Orient d’octobre 2009, tenu sous le Haut Patronage et en présence 
du Président de la République Libanaise.  
 
Le « Projet Concerté » a mis en place différentes réunions préparatoires, rencontres et séminaires qui ont permis 
aux élus libanais de mieux appréhender leur rôle, la nécessité de structurer le dialogue avec les autorités centrales 
et l’importance d’engager ce dialogue de manière unifiée, de s’affirmer comme interlocuteur incontournable pour 
discuter des enjeux de la décentralisation. 
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b. La tenue du séminaire final : ‘‘ Séminaire technique du Programme Concerté libano-français : quel 

service public de proximité pour les citoyens des villes libanaises ? ’’  
Ce séminaire qui s’est tenu les 31 mai et 1 juin 2012 à l’Hôtel Holiday Inn à Beyrouth, sous le patronage du Ministre 
de l’Intérieur et des Municipalités le Général Marwan CHARBEL, fait suite à la visite d’une délégation libanaise à 
Paris, en septembre 2011, au cours de laquelle des élus libanais ont pu échanger avec des associations de pouvoirs 
locaux français et institutions publiques chargées de l’accompagnement de la décentralisation en France. Le 
séminaire a présenté, en s’appuyant sur des cas concrets, différents services publics offerts par les collectivités 
locales françaises. Les échanges d’expériences ont permis de faire des recommandations pour une meilleure 
qualité dans la délivrance et l’organisation des services publics locaux. Quatre thèmes ont fait l’objet d’une table 
ronde : les services sociaux et culturels à la population, le développement économique local, les déplacements 
urbains ainsi que l’environnement et la gestion des déchets. Deux autres  thèmes ont été explorés dans le cadre de 
présentations d’expériences : l’aménagement du territoire et l’assainissement. 
 

 
  M. Jean-Michel DACLIN, Président du groupe-pays Liban de Cités Unies France, Maire adjoint de Lyon, Vice-président du Grand Lyon 

 
Le séminaire avait pour objectifs : 

• de donner aux responsables politiques et techniques des villes libanaises des repères et outils pour 
élaborer et mener une politique locale sur les thèmes des séminaires ; 

• de contribuer à la réflexion sur la mise en place de politiques publiques locales liées aux différentes 
thématiques évoquées ; 

• de créer un espace d’échange d’expérience tout en contribuant à la réflexion sur la décentralisation 
administrative et sur la dynamisation de l’action municipale. 

• de sensibiliser les élus locaux aux expériences menées en coopération, avec leurs points forts et 
limites 

• de produire des outils adaptables à la situation libanaise, et permettant aux élus locaux de discuter 
avec les représentants des ministères. 

 

2. La  formation sur la communication des collectivités locales à Rambouillet (France) 

Cette formation assurée par l’Association Interdépartementale pour la Diffusion d’Informations Locales (AIDIL)  
s’est faite dans le cadre du voyage d’une délégation libanaise aux Assises de la coopération décentralisée des 
Yvelines9. Elle a eu lieu le 13 octobre en présence de 22 participants.  
 
Le thème de la formation était « L’Etat des lieux de la communication des collectivités locales françaises : de 
l’information à la participation citoyenne ».  Ce temps de formation a permis de donner un large panorama de la 
communication et plus précisément sur la communication externe.   

                                                           
9 Cf. § II. B) 3. La participation aux 4èmes Assises ‘‘ Yvelines, partenaires du développement ’’. 
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La formation a par exemple répondu à la question « Pourquoi la communication ? » : pour faire comprendre 
l’institution, accompagner les projets et chantiers de la collectivité, animer le territoire, faire évoluer les 
comportements et accompagner les transformations ou encore promouvoir le territoire. Elle a aussi présenté 
différents outils de communication disponibles pour les collectivités locales (journaux, site internet, affiches, 
brochures, cartes de vœux, réseaux sociaux, la communication évènementielle avec les fêtes, manifestations,…)  
 

3. La formation sur l’animation culturelle à Hazmieh (Liban) 

Cette formation s’est tenue dans le cadre du partenariat entre la Ville d’Eybens et la Municipalité de Brital qui a 
pour objectif de promouvoir des actions publiques en faveur de la culture10. La formation s’est déroulée à la 
Municipalité de Hazmieh et avec son soutien. Elle a eu lieu le mercredi 12 décembre 2012 et a accueilli une 
vingtaine de participants (élus et techniciens municipaux). Cette formation sur l’animation culturelle avait pour but 
de renforcer les municipalités à développer une politique culturelle au service de ses citoyens et de renforcer les 
capacités des agents de développement local à mettre en place des activités culturelles afin de permettre aux 
citoyens de bénéficier d’activités culturelles de proximité. 

  
 
La formation a permis de répondre par exemple aux questions suivantes : Qu’est-ce que la culture ? Quel est le 
rôle de la municipalité dans le domaine culturel ? Qu’est ce que l’animation culturelle ? Comment sonder les 
besoins et attentes en matière de culture ? Comment programmer l’activité culturelle ? … La formation s’est 
déroulée en deux temps : un premier a permis d’expliquer différents points sur la culture et les municipalités au 
Liban. Une deuxième partie, plus interactive, s’est faite autour d’un travail de programmation d’activités 
culturelles en groupe. Ces programmations ont été exposées puis débattues entre les participants. A la fin de la 
formation, un vade-mecum a été distribué aux participants et envoyé à tous les membres du réseau de 
CGLU/BTVL11. 

 
 

B) La dynamisation de la présence à l’international du réseau CGLU/BTVL 
 

1. La participation au 6ème Forum Mondial de l’Eau, Marseille (France) 

Dans le cadre de leur projet de coopération avec le SIAAP12, trois fédérations des municipalités du Sud Liban (Iqlim 
Al Touffah, Mont Rihan et Région de Jezzine) ont été invitées à participer au Forum Mondial de l’Eau, qui a eu lieu 
à Marseille du 12 au 17 mars 2012. Chaque fédération a été représentée par son président accompagné d’un élu. 
Le Bureau de CGLU/BTVL a assuré l’organisation de la participation et l’accompagnement de la délégation 
Libanaise. 
 

                                                           
9 Cf. § III. A) 2. Le partenariat entre la Ville d’Eybens et la Municipalité de Brital pour l’accompagnement à la construction et à l’animation du 
centre socioculturel. 
11 Cf. § IV. B) 4. Le vade-mecum sur l’animation culturelle et les municipalités. 
12 Cf. § III. A) 1. Le partenariat entre le SIAAP et 3 Fédérations de Municipalités du Liban Sud pour une meilleure gestion de l’assainissement. 
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Depuis 1997, le Forum Mondial de l'Eau mobilise tous les trois ans les acteurs de l’eau et de l’assainissement 
autour des enjeux actuels. L'objectif du 6ème Forum Mondial de l'Eau était notamment d’agir afin que l’eau se 
retrouve en tête des agendas politiques car, selon ses organisateurs, il n'y aura pas de développement durable tant 
que les questions de l'eau resteront non résolues. Les organisateurs du Forum revendiquent que l’accès à l'eau, 
pour tous, doit être garanti et mis en œuvre. 
 
La participation des partenaires libanais a permis de valoriser leur coopération avec le SIAAP et de développer les 
échanges pour un meilleur savoir faire. Dans le cadre de cette coopération innovante, M. Jacques MARTIN, Vice 
Président du SIAAP et maire de Nogent-sur-Marne, et M. Khalil HARFOUCHE, Président de la Fédération de 
Municipalités de la Région de Jezzine, sont intervenus lors d’un débat. La délégation a participé à des sessions sur 
l’assainissement et à une réunion avec le président et les représentants du SIAAP. La mission s’est achevée par une 
visite technique de la station d’épuration « la Géolide ». Cette station est un exemple d’efficacité. En effet, par ses 
capacités de traitements physico chimique et biologique, elle peut traiter les eaux usées provenant de Marseille et 
de son agglomération. Ainsi, elle peut rejeter l’eau usée à la mer sans impact pour l’environnement et le milieu 
marin. C’est la plus grande station enterrée de traitement des eaux dans le monde. 
 

2. L’appui au lancement de nouveaux projets  

 
a. Appui aux projets de partenariat mis en place entre collectivités libanaises et catalanes 

 

 Appui à la Ville de Cercs Bergueda et la Municipalité de Hammana pour répondre à l’appel à propositions de la 
Délégation de l’Union Européenne au Liban (janvier 2012) 

 Appui à plusieurs partenaires catalans et espagnols pour répondre à l’appel à proposition ENPI de l’Union 
Européenne (janvier-février 2012) 

 Appui  au partenariat entre l’Aire Métropolitaine de Barcelone et la Municipalité de Tripoli. 
 

 
 

 

b. Appui pour les appels d’offres ENPI 2012  

En janvier-février 2012, dans le cadre de l’appel d’offre du programme ENPI13 de l’Union Européenne, le Bureau 

CGLU/BTVL a appuyé plusieurs partenaires catalans et espagnols dans la recherche de partenaires libanais et le 

suivi de la rédaction des informations nécessaires et du projet : 

                                                           
13 ENPI : European Neighbourhood and Partnership Instrument – Instrument de partenariat de la politique européenne de voisinage. 

Liste des nouveaux partenariats lancés avec le soutien du Bureau CGLU/BTVL en 2012 

- Communauté d’Agglomération du Grand Tarbes / Municipalité de Bcharré 

- Conseil Général de l’Aude / Municipalité de Zghorta-Ehden 

- Conseil Général de l’Aude / Municipalité de  Jbeil-Byblos 

- Communauté de Communes de la Vallée de l’Hérault (CCVH)/ Municipalité de  Jbeil-Byblos 

- Communauté de Communes de la Vallée de l’Hérault (CCVH)/ Fédération des 

Municipalités de Baalbeck et du Haut Jord Bhamdoun 

- Ville de Bédarieux / Municipalité de Jbeil-Byblos 

- Ville de Noisy-le-Roi / Municipalité de Aintoura 



20 

 

 La Fondation CIREM (Barcelone) et la Municipalité de Zgharta pour un projet sur le développement local et 

l’emploi des jeunes. 

 La Commission Culture de CGLU, le Conseil de l’Europe et la Fédération des Municipalités de Hermel pour un 

projet sur la gouvernance locale interculturelle en Méditerranée. 

 La Ville de Barcelone, UNESCOCAT, le Réseau des Villes Historiques et Archéologiques (RVHA) pour un projet 

sur le tourisme durable, l’emploi des jeunes et la gouvernance locale à travers la gestion de l’héritage culturel. 

 La Diputació de Barcelone; l’AIFM, le Conseil Général de l’Hérault et la Fédération des Municipalités de Chouf 

Soueijani pour un projet sur les espaces naturels.  

 La Junta Andalucia, le Gouvernement basque; la Province de Milan, l’Université Autonome de Madrid, 

Marseille; le Parc Agraire de Baix Llobregat (géré par la Diputació de Barcelone) et la Fédération des 

Municipalités de Sahl. 

 

c. Mise en contact avec de possibles partenaires  

Les événements organisés par le Bureau CGLU/BTVL ont permis de mettre en contact de nombreuses collectivités 
libanaises et européennes. De plus, le Bureau CGLU/BTVL a assuré des entretiens individuels avec des collectivités 
locales et associations françaises afin de les mettre en partenariat avec des collectivités locales libanaises 
(notamment M. Jean GERMAIN, Sénateur-Maire de Tours et M. Dominique LIDAR, Vice-président de la 
Communauté d’ Agglomération du Grand Tarbes). Ces entretiens se sont également tenus avec des collectivités 
locales libanaises. Ces mises en contact ont également aboutis à des signatures de conventions comme celle entre 
le Conseil Général de l’Aude et la Municipalité de Zghorta-Ehden, le 2 octobre 2012 dans le Grand Sérail à 
Beyrouth. 

 

3. La participation aux 4èmes Assises ‘‘ Yvelines, partenaires du développement ’’ 

a. Les  Assises  
 
Avec le Liban en invité d’honneur, les 4èmes Assises “Yvelines, partenaires du développement” se sont déroulées 
le 13 octobre au collège « Catherine de Vivonne » à Rambouillet. Une délégation libanaise de 24 personnes a 
participé à ces Assises ainsi que plusieurs membres de la communauté libanaise vivant en France. 
 
Ce sont plus de 550 personnes qui ont assisté à ces Assises, participant au cours de la matinée à quatre ateliers 
thématiques (Tourisme et Développement, Retour sur Forum mondial de l’eau, Insécurité au Sahel et Réciprocité) 
et aux seize ateliers organisés l’après-midi par les associations yvelinoises, partenaires du Département. 
 
A l’occasion de ces Assises, Gérard Larcher, Sénateur-Maire de la ville de Rambouillet, ancien Président du groupe 
parlementaire d’amitié France-Liban, a profité pour rendre un hommage appuyé au Président de la Fédération des 
Municipalités du Kesrouan-Ftouh, M. Nouhad NAUFAL, en lui décernant le titre de Citoyen d’honneur de la ville de 
Rambouillet. 
 
L’ouverture officielle de ces Assises s’est tenue avec des mots d’accueil du Sénateur – Maire de Rambouillet M. 
Gérard LARCHET, du Président de la Fédération des Municipalités de Kesrouan – Ftouh, M. Nouhad NAWFAL et du 
Président du Conseil Général des Yvelines M. Alain SCHMITZ. 
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M. Gérard LARCHET, Sénateur – Maire de Rambouillet, à la tribune 

Cette manifestation a également été l’occasion pour M. Jean-Marie TETART, Vice-président en charge de la 
coopération décentralisée, de valoriser les pratiques les plus exemplaires mises en œuvre par les associations des 
Yvelines engagées dans la coopération internationale, en décernant le Premier Prix de la Charte yvelinoise pour la 
qualité des projets de coopération internationale à l’association «Energies Solidaires » qui œuvre dans la province 
du Sanguié, au Burkina Faso.  
 

b. Les activités complémentaires 
Au cours de sa visite aux Yvelines, la délégation libanaise a pu assister à une présentation du Parc naturel régional 
de la Haute vallée de Chevreuse. Elle a eu aussi l’occasion de participer à une visite technique de l’office du 
tourisme de Houdan où il y a eu une présentation des actions mises en place, de leur mode de gestion et de leur 
financement. Cette présentation a été suivie d’une visite de terrain. Le séjour de la délégation libanaise s’est 
conclu par une visite guidée du château de Versailles et une présentation du fonctionnement du château. Une 
formation sur la communication des Collectivités Locales a également été dispensée aux participants14.  
 

4. Le développement de relations avec l’OVA 

Le Bureau CGLU/BTVL a développé les relations avec l’Organisation des Villes Arabes (OVA) qui ont abouti à la 
signature d’un Memorandum of Understanding entre les 2 organisations le 25 novembre 2011, lors du Forum 
International de la Coopération Décentralisée au Liban. Suite à cela, le Bureau CGLU/BTVL a rédigé un projet de 
coopération autour du développement local entre villes du Maghreb, du Machrek et de la Péninsule arabique. Le 
Bureau a échangé avec le Secrétaire Général de l’OVA pour organiser une mission du Comité des Maires au Koweït 
pour présenter le projet. Cette mission n’a pas pu se faire en 2012. 
 
Le projet présenté a pour objectifs principaux d’appuyer le dialogue entre les villes arabes à travers le 
renforcement du développement local, d’encourager et dynamiser la coopération décentralisée entre les 
gouvernements locaux du bassin sud de la Méditerranée et les pays du Golfe, par la coopération et le partage 
d’expertise sud-sud et de sensibiliser aux nouveaux rôles des autorités locales dans le monde (changement 
climatique, le développement économique local, importance de la mise en place d’un plan stratégique de 
développement local…). 
 
 
 
 

                                                           

14 Cf. § II. A) 2. La  formation sur la communication des collectivités locales à Rambouillet (France). 

 



22 

 

5. La participation au 3ème Forum de l’action internationale des collectivités locales à Paris 
(France) 

Le Bureau CGLU/BTVL a participé au 3ème Forum de l’action internationale des collectivités locales au Palais des 
Congrès, à Paris, les 2 et 3 juillet 2012. Ce Forum a été mis en place avec le soutien du ministère des Affaires 
étrangères et de l’AFD et organisé par Cités Unies France, en partenariat avec Media Contact Services. Il a réuni 
cette année plus de 1.250 participants. Cet évènement est aussi le moment de l’Assemblée générale des membres 
de Cités Unies France. 
 
Plus de trente questions thématiques ou géopolitiques ont été abordées lors de cette troisième édition : l’urbain 
dans l’action internationale des collectivités ; associations et collectivités territoriales : du dialogue au partenariat ; 
la nouvelle donne géopolitique au Proche et Moyen-Orient, entre autres. 
 
De plus, lors de ce Forum, le Bureau CGLU/BTVL a rencontré une quinzaine de représentants de collectivités 
locales françaises, d’associations de collectivités françaises et d’institutions diverses pour notamment les 
sensibiliser à la tenue des 2èmes Assises de la coopération décentralisée franco-libanaises qui ont eu lieu les 1er et 
2 octobre à Beyrouth. 

6. La Participation aux 7èmes rencontres européennes et internationales « Collectivités et 
patrimoine : de la coopération internationale à la mise en réseau » 

Ces rencontres ont été organisées par l’Association nationale des Villes et Pays d’art et d’histoire et des Villes à 
secteurs sauvegardés et protégés (ANVPAH/VSSP) avec  le soutien du Ministère français des Affaires étrangères et 
du Ministère français de la Culture et de la Communication. Ces rencontres se sont tenues à Paris (France) le 6 
novembre 2012. Le Bureau CGLU/BTVL est intervenu à l’occasion de ces rencontres pour présenter le Réseau des 
Villes Historiques et Archéologiques (RVHA) et partager ses expériences avec les autres participants. 
 
Ces rencontres internationales ont eu pour but de rassembler des villes et territoires historiques d’Europe, 
d’Afrique ou d’Inde autour du thème des associations thématiques de collectivités sur le patrimoine. A travers une 
approche comparée, ce séminaire a proposé de développer la réflexion sur les problématiques clés des centres 
anciens telles que la gouvernance, le logement, l’aménagement du territoire ou le développement économique à 
partir du patrimoine et sur l’importance de la coopération pour développer des solutions innovantes, pour 
partager méthodologies et connaissances, en se basant sur des témoignages et expériences de collectivités. 
 
Les interventions et débats ont permis de mieux analyser le fonctionnement d’un réseau de ville autour du 
patrimoine et de répondre aux questions suivantes : Quel intérêt à échanger entre collectivités de toute taille ? 
Comment créer des passerelles entre élus, techniciens, experts et institutions ? Quel dialogue avec les institutions 
nationales ? Peut-on envisager une mise en réseau de ces plateformes nationales ? Quels outils et méthodologies 
peuvent être partagés ? 
 

III. L’appui aux projets de coopération décentralisée 
 

A) Les projets bilatéraux 
 

1. Le partenariat entre le SIAAP et 3 Fédérations de Municipalités du Liban Sud pour une 
meilleure gestion de l’assainissement 

Le Syndicat Interdépartemental d’Assainissement de l’Agglomération Parisienne (SIAAP) est en partenariat avec 
trois Fédérations de Municipalités du Liban Sud : Mont Rihan, Jezzine et Iqlim El Toufah pour un projet portant sur 
l’assainissement. A ce partenariat, s’ajoute aussi la Ville de Nogent sur Marne (France) et le Bureau CGLU/BTVL. Il 
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bénéficie de l’appui du Ministère des Affaires Etrangères (MAE). Ce projet de coopération a pour objectif 
d’améliorer la protection de la ressource en eau et les conditions de vie des habitants. Le projet s’est appuyé sur 3 
axes de travail : 

• La réalisation d’une étude technico-économique en matière d’assainissement dans les trois 
fédérations, afin d’aboutir à un schéma directeur d’assainissement solide pour une partie du 
territoire des trois fédérations et la réalisation d’une étude juridique proposant un mode de gestion 
collégiale des eaux usées des trois fédérations, afin de garantir la pérennité des systèmes 
d’assainissement retenus dans l’étude technico-économique. 
 

• L’organisation et la réalisation de formations en France et au Liban à destination des élus et 
techniciens municipaux. Dans ce cadre, en 2012, des représentants des 3 fédérations libanaises ont 
participé au Forum Mondial de l’eau à Marseille, du 12 au 17 mars 201215. 

 
 

 

• La mise en œuvre de travaux de remise en état de certains ouvrages d’assainissement. Par exemple, 
le projet a permis à la  Fédération des Municipalités du Mont-Rihan de faire des travaux 
d’intervention sur les stations d’épuration et de mise en place d’un réseau de 350 m de longueur 
entre les villages de Aramta et Rihane. La Fédération des Municipalités de la Région de Jezzine a pu 
faire des travaux d’infrastructure et des études dans des villages qui ne sont pas inclus dans le 
périmètre de l’étude technico-économique. Tandis que la Fédération des Municipalités d’Iqlim el 
Toufah a pu effectuer des travaux sur le réseau dans le village d'Ain Qana. 

Le projet a abouti à des résultats prometteurs, porteurs de perspectives intéressantes dans le domaine du 
traitement des eaux usées, tant pour les Fédérations partenaires, leurs territoires et leurs populations, que pour 
les institutions nationales et internationales qui souhaitent s’investir sur cette problématique et d’autres 
municipalités libanaises qui pourront s’appuyer sur cette expérience réussie. 

2. Le partenariat entre la Ville d’Eybens et la Municipalité de Brital pour l’accompagnement à la 
construction et à l’animation du centre socioculturel 

A la suite d’une étude socio-économique sur la ville de Brital, en 2009, la Municipalité de Brital a décidé de 
construire un centre socioculturel municipal qui permettra de poursuivre et amplifier la dynamique créée au sein 
de la population par les actions socioculturelles initiées les années précédentes. L’existence d'un lieu ouvert à tous 
et fonctionnant de manière permanente sera un élément fédérateur pour la population de Brital et participera à 

                                                           

15 Cf. § II. B) 1. La participation au 6ème Forum Mondial de l’Eau, Marseille (France). 

 

M. Jacques MARTIN, Vice Président du SIAAP et maire de Nogent-sur-Marne, et M. Khalil 

HARFOUCHE, Président de la Fédération de Municipalités de la Région de Jezzine 
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améliorer la qualité de vie dans cette commune et à encourager les jeunes à s’enraciner dans la commune. La Ville 
d'Eybens consciente de l'importance de cette réalisation pour la population de Brital apporte son soutien pour la 
construction du centre. En parallèle, la Ville d'Eybens accompagne  aussi la réflexion autour de l’animation pour le 
centre afin de lui assurer dans le futur un fonctionnement régulier et efficace. 
 
Afin d’assurer un bon suivi des travaux, le Bureau CGLU/BTVL a contractualisé avec un ingénieur pour 
accompagner la Municipalité de Brital dans son travail de maitre d’œuvre du centre culturel. La construction a 
commencé en avril 2012. Au cours de l’année 2012, le Bureau Municipal de Développement local a mis en place 
parallèlement des animations culturelles en lien avec les écoles de la ville. Le Bureau CGLU/BTVL a organisé une 
session de formation sur l’animation culturelle à destination première des acteurs culturels de Brital16. Cette 
formation a été assurée par l’association « Les Amis des Marionnettes ».  

Deux visites de représentants de la Ville d’Eybens au Liban ont eu lieu en 2012. Premièrement une visite de Mme 
Anne-Marie SCOTTO, adjointe au Maire pour la coopération décentralisée  en juin 2012 à Brital en marge du 
séminaire du Projet Concerté. Deuxièmement, M. Marc BAIETTO, Maire d’Eybens a rencontré M. Abbas ISMAEL, 
Maire de Brital à Beyrouth lors des 2èmes Assises franco-libanaises en octobre 2012. Cette dernière visite s’est 
conclue par la signature d’une déclaration d’intention pour poursuivre le partenariat sur la période 2013-2015.  

 
 
 

 

 

 

 
 

 

 

 
 

 

 

 

 
 

 

 

 

 
 

 

 

 

 
 

 

 

 

 
 

 

 

 
 

 

 

 

 
 

 

 

 

 
 

 

 

 

 
 

 

3. Le partenariat entre le Conseil Régional d’Ile de France et la Fédération des Municipalités du 
Haut-Metn pour l’élaboration d’une charte de territoire de développement durable  

Répondant à une initiative de la Fédération des Municipalités du Haut-Metn, la Région Île-de-France apporte son 
appui financier et technique à la réalisation des études nécessaires à l’élaboration d’une Charte de Territoire 
Durable, en partenariat avec le Bureau CGLU/BTVL. Lors des différentes phases d’études, d’autres acteurs 

                                                           

16 Cf. II. A) 3. La formation sur l’animation culturelle à Hazmieh (Liban). 

 

Mme SCOTTO et M. ISMAEL signant la déclaration d’intention 
Photo et plans du Centre Socioculturel en construction 
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(Ministères, institutions, Mohafazats, société civile,…) sont informés et consultés pour une meilleure sensibilisation 
et afin de donner les meilleures chances de succès au projet. 

 
Le but de la charte est d’engager les municipalités sur un projet de protection de l’environnement et des paysages, 
de mise en valeur du patrimoine architectural, de développement touristique, économique et social, de gestion 
des décharges, carrières, des eaux usées, de l’eau et de l’urbanisme. Les principaux objectifs sont d’ordre 
écologiques, sociaux et économiques afin d’améliorer le cadre et la qualité de vie dans la région. 
 
Au cours de l’année 2012, plusieurs réunions ont eu lieu afin de présenter les résultats des études aux maires et 
mokhtars de la région et de se concerter avec les élus pour inclure leur vision du territoire du Haut-Metn dans les 
études.  Plusieurs réunions se sont également tenues avec le bureau chargé des études,  afin de suivre l’évolution 
de celles-ci. Une rencontre a aussi eu lieu avec le directeur général de la DGU pour lui présenter le projet et lui 
demander son appui concernant la collecte de documents nécessaires à l'étude. Plusieurs missions d’experts de la 
RIF se sont déroulées au cours de cette année pour accompagner l’élaboration de la Charte, suivre le travail du 
bureau d’études et assister aux différents comités de pilotages. En juin, un dépliant pour le projet (arabe et 
français) a été publié.  
 
Une visite technique en Ile de France a eu lieu du 17 au 20 septembre 2012 au moment où les élus du Haut-Metn 
avaient une idée plus précise de la situation de leur territoire grâce à l’achèvement du diagnostic qui constitue la 
première phase de l’étude. Les discussions qui ont eu lieu durant cette visite ont apporté des réponses claires aux 
élus libanais, et ont permis à ces derniers de mieux se préparer pour la définition, dans le cadre de l’étude en cours 
de réalisation, des enjeux de développement durable du territoire du Metn.  
 
Cette visite technique a commencé par une visite au Conseil Régional d’Ile de France pour participer à une 
présentation de la politique régionale d’aménagement et des Parcs Naturels Régionaux (PNR) de la région ainsi 
que la présentation d’une charte de Parc. La visite s’est poursuivie par des visites et des présentations des PNR du 
Vexin français et de la Haute Vallée de Chevreuse ainsi que plusieurs entreprises situées sur leurs territoires. 
 

 
  La délégation libanaise 

En marge des 2èmes Assises de la coopération décentralisée franco-libanaise, le Vice-président en charge des 
relations internationales, M. Roberto ROMERO, est venu faire une visite de terrain pour voir l’avancée du projet le 
30 septembre 2012, et rencontrer les élus du Haut-Metn sur leur territoire. 

4. Le partenariat entre le Conseil Régional d’Ile de France et la Municipalité de Beyrouth pour le 
programme « Aménagement des Espaces Publics de la Ville de Beyrouth » 

Souhaitant réaliser un saut qualitatif dans l’aménagement des espaces publics, la Municipalité de Beyrouth, en 
coopération avec la Région Ile-de-France, a développé le Programme « Aménagement des Espaces Publics de la 
Ville de Beyrouth » pour renforcer les capacités d’action de la Municipalité et l’assister dans la mise en œuvre 
d’une politique d’aménagement des espaces publics. Ce  programme contient des études de planification urbaine 
(Plan Vert et Paysager, Plan des Déplacements Doux, Schéma Directeur d’Aménagement Lumière) et des études 
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opérationnelles (Projet pilote de Liaison Douce entre le Bois des Pins et le centre ville de Beyrouth par la rue de 
Damas, Projet de Parc Central - étude en préparation). Concernant les études, leur élaboration est confiée par voie 
d’appel d’offres à des groupements de maîtrise d’œuvre constitués de consultants libanais et français. Le projet 
s’organise autour de plusieurs acteurs :  

• la Municipalité de Beyrouth en est le bénéficiaire direct  
• la Région Ile-de-France cofinance les études du programme et en assure la maîtrise d’ouvrage 

déléguée à travers le représentant de la Région et avec l’assistance technique d’experts franciliens 
issus des services de la Région, de ses organismes associés et d’autres institutions. 

• le Bureau CGLU/BTVL qui est chargé d’assurer le portage administratif et financier, et l’appui 
institutionnel nécessaire pour l’avancement du programme et l’organisation de ses évènements et 
activités. Le Bureau assure également la mutualisation des acquis en termes d’expérience et de 
savoir-faire pour en faire bénéficier l’ensemble de son réseau de villes au Liban. 

• l’Agence Française de Développement et le Ministère français des Affaires Étrangères et 
Européennes sont les deux autres bailleurs financiers.  

Mis à part les tâches qui lui sont affectés dans le cadre de ce programme, le Bureau CGLU/BTVL a aussi travaillé à 
la co-organisation de plusieurs activités en collaboration avec la Région Île-de-France comme le projet « Du Bois 
des Pins à la résidence des Pins en vélo… ». Ce projet a eu lieu lors des Assises, le 2 octobre 2012. Il consistait pour 

les participants des Assises qui étaient volontaires, à se déplacer en 
vélo, du Bois des Pins - où ils ont assisté à un concert en plein air - à la 
Résidence des Pins, résidence de l’Ambassadeur de France. Il s’agissait 
de promouvoir l’utilisation du vélo dans un contexte urbain où la 
voiture est prédominante et de profiter de la présence de personnalités 
françaises et libanaises pour donner plus d’ampleur au projet. 
  
Le Bureau CGLU/BTVL a travaillé aussi à la préparation des ateliers de 
travail pour 2013. En effet, dans le cadre de son volet communication et 
sensibilisation, le programme « Aménagement des Espaces Publics de 
la Ville de Beyrouth » prévoit une série de trois ateliers destinés à un 

public plus large que la sphère municipale. Ces ateliers ont pour but de présenter de façon transversale les études 
en cours et finales, d’enrichir ces études au travers de débats et de réflexions partagées. Le 1er atelier se déroulera 
le 22 janvier 2013 sous le Haut patronage du Ministère de l’Intérieur et des Municipalités. 
 
Finalement, une prolongation de la convention concernant le programme « Aménagement des espaces publics de 
la ville de Beyrouth » a été signée le mardi 2 octobre 2012 entre les différents partenaires et en présence du 
Ministre de l’Intérieur et des Municipalités, M. Marwan CHARBEL. La convention prévoit la poursuite du projet 
jusqu’en 2014. 
 

5. Le partenariat entre la Communauté de Communes de la Vallée de l’Hérault (CCVH) et la 
Fédérations des Municipalités de Baalbeck et du Haut Jord Bhamdoun pour l’Appui à 
l’élaboration des Plans Stratégiques de Développement Local  

Suite aux échanges entre élus français et libanais aux mois de mars et de novembre 2011, la CCVH a souhaité 
s’engager dans un projet de coopération décentralisée avec les Fédérations de Municipalités de Baalbeck et du 
Haut Jord Bhamdoun. Ainsi, par délibération du 27 février 2012, le Conseil communautaire de la CCVH a décidé 
d’apporter son appui à ces deux intercommunalités pour l’élaboration de leur projet de territoire. Soutenu par le 
Ministère des affaires étrangères et le Conseil général de l’Hérault, la CCVH bénéficie au Liban du relais du Bureau 
CGLU/BTVL. 

Ce projet vise à accompagner la structuration de deux Fédérations de Municipalités autour d’un Plan stratégique 
de développement local (PSDL). S’inscrivant dans le long terme, l’appui de la CCVH, pour 2012, a consisté à aider 
les Fédérations de municipalités de Baalbeck et du Haut Jord Bhamdoun à formuler la méthodologie d’élaboration 
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de leur PSDL. Afin d’engager le travail avec les Fédérations de municipalités de Baalbeck et du Haut Jord 
Bhamdoun, la CCVH a réalisé une mission préparatoire du 16 au 20 mai 2012 au Liban. Préparée par le Bureau 
CGLU/BTVL, la CCVH et les Fédérations de Municipalités, cette mission avait pour objectif de recueillir les attentes 
des élus et acteurs des territoires à l’égard de l’outil «PSDL», de pré-identifier les grands enjeux de développement 
des deux Fédérations de Municipalités et d’arrêter un calendrier prévisionnel de travail. Ces éléments ont été 
validés lors des séminaires de lancement du projet à Baalbeck (le 23 mai 2012) et Chanay (le 24 mai 2012) – 
séminaires à l’issue desquels deux conventions cadres de coopération décentralisée ont été signées. 
 

 
Photos des deux séminaires 

 
Suite au lancement des projets, les deux fédérations ont entrepris le recrutement d’un chef de projet afin de 
mener à bien la coordination nécessaire lors du travail d’élaboration du PSDL.  Ces chefs de projets ont permis, 
chacun dans leur Fédération, de poursuivre la formulation de la méthodologie d’élaboration de leur PSDL. Ils 
bénéficieront au début de l’année 2013 d’une formation au sein de la Communauté de communes Vallée de 
l’Hérault et de ses partenaires locaux. 

Le premier comité de pilotage du projet a eu lieu le 1er octobre 2012, à Beyrouth, en présence d’acteurs de la 
société civile des deux Fédérations.  Il a permis de faire le point sur les avancées des projets de PSDL dans les 
Fédérations de municipalités. 

 

B) L’animation des réseaux  
 

1. Le réseau des villes euro-méditerranéennes (EUROMED)  

Le Réseau des villes EUROMED a été créé par la Ville de Bordeaux en 2000 en 
s’appuyant sur les conclusions de la troisième conférence euro-méditerranéenne 
des ministres des affaires étrangères, qui s’est tenue à Stuttgart les 15 et 16 avril 
1999, et qui encourageait les collectivités locales à s’engager dans le partenariat 
euro-méditerranéen. Les ambitions de ce réseau sont : 

• d’initier un dialogue réel et interactif entre les cités du Nord et Sud de 
la Méditerranée,  

• d’affermir les liens d’amitié et de coopération Nord-Sud,  
• de promouvoir les échanges d’expériences et le développement des 

projets innovants. 
 

En 2012, la séance plénière du réseau EUROMED a eu lieu du 9 au 10 février à Nice (France). Cette réunion  a 
permis de rassembler les collectivités locales membres du réseau, des organisations internationales comme les 
Nations-Unies et l’Union Européenne et des experts, des administrateurs d'universités et d'autres institutions 

Instances politiques du 
réseau EUROMED 

 
Président : 

Ville de Nice 
 

Deux Vice-présidents : 
Ville de Fès (Maroc) 

Ville de Jdeidé-Bouchrieh-El 
Sed (Liban) 
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désireuses de renforcer la coopération et l'échange d’expériences. La délégation libanaise était composée de 22 
personnes. 
 
Cette rencontre a permis notamment de découvrir les expériences des villes européennes sur des sujets en lien 
avec l'environnement (gestion des collections et des déchets, l'assainissement, les transports et l'urbanisme ...) et 
la gouvernance. Cette réunion était également l’opportunité de réunir Jdeidé-Bouchrieh-el Sed, Bourj Hammoud et Nice 

autour de leur projet commun d’assainissement et de renforcer les partenariats et le développement de la coopération 
décentralisée entre les villes du réseau du Nord et du Sud de la Méditerranée. A l’occasion de cette rencontre, M. 
Christian ESTROSI, Maire de Nice et Président du réseau  a annoncé la création à Nice d'un secrétariat permanent 
du réseau EUROMED. La conférence s’est conclue par une visite guidée de la vieille ville de Nice. 
 
 

  
  La délégation libanaise                              M. Christian ESTROSI, Maire de Nice et Président du réseau EUROMED 

 

2. Le Réseau des Villes Historiques et Archéologiques (RVHA)  

Le RVHA a été constitué les 29 et 30 juin 2001 à Baalbeck (Liban) et 
regroupe 18 villes du Liban, de Syrie et de Jordanie. Ce réseau s’est créé 
afin de se poser ensemble  la question du développement local et 
touristique dans un contexte spécifique lié aux caractéristiques de ses 
membres : patrimoine, culture, art de vivre, héliotropisme... 
 
Face à ces différents enjeux, la ville d'Aix en Provence, la ville de 
Baalbeck, et plus largement les villes du Réseau des Villes Historiques et 
Archéologiques entendent faire de leur patrimoine et de leur culture un 
secteur de développement local durable. 
 
Ces villes se sont ainsi engagées dans des échanges mutuels et 
l'élaboration d'un programme d'actions qui ont pour objectifs de mieux 
comprendre les enjeux liés à la valorisation de leur patrimoine culturel et 
à l'autonomie des collectivités locales dans la perspective d'affirmer la prégnance de leur rôle dans le 
développement local. Les objectifs du partenariat consistent notamment en : 

• l'accompagnement institutionnel pour la mise au point de politiques de développement local, la 

réflexion commune sur les thématiques du patrimoine historique dans le souci de sa préservation et 

de son développement 

• l'aide pour le développement du réseau 

• l'appui pour la mise en place des bureaux municipaux de développement touristique 

Les villes membres de RVHA 
 

Au Liban : 
Baalbeck, Beyrouth, Byblos, Tyr, 

Tripoli, Saïda et Zouk Mikael 
 

En Syrie : 
Alep, Bosra, Damas, Edleb, Hama, 

Hasaka, Palmyre et Tartous 
 

En Jordanie : 
Pétra, Madaba et Jerash 
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Une étude de faisabilité d’un circuit touristique intégré « commercialisation en réseau » est prévue avec l’appui de 
l’Office de Tourisme de la Ville d’Aix en Provence.  Afin de redynamiser le réseau, plusieurs réunions ont eu lieu 
lors des 2èmes Assises franco-libanaises en octobre 2012 notamment entre Aix en Provence et Baalbeck, le 2 
octobre 2012 au Grand Sérail et entre Aix en Provence et le Bureau CGLU/BTVL, le 3 octobre 2012. L’objet principal 
de ces rencontres était la confirmation de la volonté politique des deux villes dans la poursuite de leur 
collaboration.  
 
Afin de participer à la visibilité du réseau, le Bureau CGLU/BTVL a participé aux 7èmes rencontres européennes et 
internationales « Collectivités et patrimoine : de la coopération internationale à la mise en réseau » à Paris 
(France) le 6 novembre 201217. Son intervention a permis de présenter le RVHA, son fonctionnement, ses objectifs 
et ses défis. Des contacts pour le renforcement du réseau ont été pris. 
 

 
IV. Pour assurer une meilleure visibilité au réseau CGLU/BTVL et du Comité des Maires 

Libanais  
 

A) Sur  internet 
 

1. Le site internet 

En 2012, le nouveau site internet du Bureau CGLU/BTVL a été 
mis en ligne. Ce site internet est actuellement entièrement en 
français et arabe. Son adresse est : www.bt-villes.org . Il permet 
de mettre en ligne de nombreux documents comme les 
dernières publications du Bureau, des rapports, des 
programmes prévisionnels et d’informer les visiteurs des 
évènements du Bureau. En décembre 2012, une galerie photos 
a également été mise en ligne ainsi que des coupures de presse 
traitant des activités du mouvement municipal libanais. 
 

 

2. La diffusion d’information 

Afin de faciliter la diffusion d’information, le Bureau CGLU/BTVL a élaboré des groupes d’emailing. Ces groupes 
permettront d’améliorer la communication avec les partenaires. De plus, à l’occasion des 2èmes Assises  de la 
coopération décentralisée franco-libanaise, les 1er et 2 octobre 2012, le Bureau CGLU/BTVL a travaillé avec 
plusieurs partenaires comme Cités Unies France, CGLU, la Commission CGLU Méditerranée, le Ministère français 
des Affaires Etrangères ou encore l’Institut français au Liban afin de diffuser plus largement les informations sur 
internet. Cette coopération avec nos partenaires a été très efficace et continuera par la suite pour participer à la 
visibilité du mouvement municipal libanais. 
 
 
 
 
 

                                                           
17 Cf. II. B) 6. Participation aux 7èmes rencontres européennes et internationales « Collectivités et patrimoine : de 
la coopération internationale à la mise en réseau ». 

http://www.bt-villes.org/
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B) Sur support papier 
 

1. Le rapport d’activités 2009-2011 (*) 

Ce rapport d’activités porte sur les actions réalisées par le Bureau 
CGLU/BTVL en faveur du mouvement municipal libanais, en 2009, en 2010 et 
en 2011. Ce rapport, en français et en arabe, est également disponible sur 
CD et sur le site  du Bureau CGLU/BTVL : www.bt-villes.org. 

 

2. Le guide méthodologique sur les BMDL (*) 

Suite à la mise en place du projet 
« Renforcement du rôle des municipalités 
dans le développement local » mis en place 

avec l’appui de la Diputació de Barcelone, plusieurs collectivités locales libanaises 
ont exprimé leur souhait d’ouvrir un BMDL et de bénéficier d’un appui du Bureau 
CGLU/BTVL pour cela. De même, lors de la réunion du 16 juin 2011 avec les ADL, 
ces derniers ont exprimé leur souhait d’avoir accès à des informations et des 
formations complémentaires. Pour cela, le Bureau CGLU/BTVL a souhaité rédiger et 
publier un guide méthodologique qui pourrait à la fois appuyer les municipalités 
pour la création d’un BMDL et les ADL dans la mise en place de leurs projets et de 
leurs actions en rassemblant les outils nécessaires. 
 
Le « Guide méthodologique sur les Bureaux Municipaux de Développement Local à 
l’usage des élus municipaux et agents de développement local » comprend trois 
grandes parties décomposées en chapitres puis en fiches. Il traite du contexte 
général du développement local au Liban, du contexte administratif du Liban 
(organisation administrative, pouvoirs et fonctions des municipalités, le fonctionnement des municipalités), des 
modalités de création d’un Bureau Municipal de Développement Local  et des outils pour gérer et animer un 
BMDL. Il est disponible en langue arabe sous la forme de document imprimé et en langue arabe et en langue 
française sur des CD et sur le site  du Bureau CGLU/BTVL : http://www.bt-villes.org 

 

3. La brochure de présentation du 
Bureau CGLU/BTVL  (*) 

Une brochure de présentation du Bureau 
CGLU/BTVL ainsi qu’une fiche de présentation des 
projets en cours (année 2012) ont été réalisées en 
français et arabe. La brochure se présente sous la 
forme d’une pochette qui permet d’inclure la 
fiche de présentation des projets en cours du 
Bureau CGLU/BTVL en cours ainsi que d’autres 
documents.  
 

 

http://www.bt-villes.org/
http://www.bt-villes.org/
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4. Le vade-mecum sur l’animation culturelle et les municipalités (*) 

Dans le cadre du partenariat entre la Ville d’Eybens et la Municipalité de Brital qui 
a pour objectif de promouvoir des actions publiques en faveur de la culture18, une 
formation s’est déroulée le 12 décembre 2012 sur le thème de l’animation 
culturelle. A la fin de cette formation, un vade-mecum (ou guide) a été remis aux 
participants. Ce vade-mecum comprend des fiches de présentation et des 
questionnaires qui permettent d’organiser la programmation culturelle en 
suivant des étapes bien définies. Il traite notamment des points suivants : la 
culture, la loi municipale sur les aspects culturels, le rôle de la municipalité auprès 
de ses citoyens, les formes d’animations culturelles, comment construire un 
projet culturel, communiquer sur la culture et évaluer les actions mises en place. 
Finalement, ce vade-mecum propose aussi une liste de possibles partenaires pour 
les municipalités qui souhaitent développer les activités culturelles au sein de leur 
territoire. 

5. Une présence accrue dans la presse 

A l’occasion des évènements organisés par le Bureau CGLU/BTVL en 2012,  plusieurs communiqués de presse ont 
été envoyés à un large panel de journaux libanais. Ces derniers ont souvent repris ces informations et ont aussi 
suivi de près certains évènements en y assistant. De même, la présence du Premier Ministre, M. Najib MIKATI et 
du Ministre de l’Intérieur et des Municipalités, M. Marwan CHARBEL ou d’Ambassadeurs a permis d’avoir une 
visibilité exceptionnelle dans la presse, la télévision et la radio. En effet, en 2012, plus d’une centaine d’articles de 
presse ont traité du réseau CGLU/BTVL. 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
(*) réalisé(e) avec l’appui de la Diputació de Barcelone 
18 Cf. § III. A) 2. Le partenariat entre la Ville d’Eybens et la Municipalité de Brital pour l’accompagnement à la construction et à l’animation du 
centre socioculturel. 
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Les évènements prévisionnels de l’année 2013 
 

Date Evènement Description 

2013 
Elaboration du Programme National 
d’Appui aux Municipalités Libanaises 
(PNAML) 

Le PNAML a été décidé et demandé par le Ministre de l’Intérieur et des 
Municipalités au Comité des Maires Libanais. 

Janvier, juillet et 
décembre 2013 
 

Ateliers urbains du programme 
d’aménagement des espaces publics 
de la ville de Beyrouth  avec la 
Région Ile de France (Beyrouth) 
 

 
Dans le cadre du programme d’aménagement des espaces publics de la ville de 
Beyrouth avec la Région Ile de France, des ateliers urbains seront organisés afin 
de sensibiliser les acteurs  de l’aménagement urbain (municipalités, ministères, 
universités, professionnels, société civile etc.) sur le sujet. 

27 Mars 2013  
Séminaire national dans le cadre du 
projet de coopération décentralisée 
sur l’assainissement (Liban) 

 
Le projet de coopération décentralisée entre le SIAAP et 3 fédérations du Sud 
Liban (Iqlim ElToufah, Région de Jezzine et Mont-Rihan), la Municipalité de 
Nogent sur Marne et le Bureau de CGLU/BTVL, a élaboré un Schéma Directeur 
d'Assainissement pour les fédérations. Dans le cadre de ce projet, un séminaire 
national aura lieu pour présenter ses résultats. 

3-4 avril 2013 
3ème Forum des autorités locales et 
régionales en Méditerranée 
(Marseille, France) 

 
Ce Forum est organisé par la Commission Méditerranée de CGLU. Il sera  
l’occasion d’échanger sur les défis politiques, économiques et sociaux et 
d’apporter une contribution utile aux perspectives de développement et de paix 
en Méditerranée. 

4-7 avril 2013  
Forum Anna Lindh sur la « jeunesse 
dans les politiques locales » 
(Marseille, France) 

 
Le programme de la Fondation Anna Lindh « Citoyens pour le dialogue » a pour 
objectif d’encourager les jeunes à participer à la vie publique locale pour le 
renforcement de la démocratie et de la diversité. Ce Forum permettra une 
présentation du programme et de ses séminaires régionaux de formation 
(Machrek – Maghreb). 

23 Avril et 19 
septembre 2013 

Ateliers du Projet « Vers une Charte 
de Territoire Durable pour le Haut 
Metn » avec la Région Ile de France 
(Liban) 

 
Un atelier de présentation des phases du projet et un atelier de présentation de 
la charte sont prévu en 2013. Ces 2 ateliers réuniront les acteurs concernés 
qu’ils soient publics ou privés, afin de les sensibiliser à la démarche du territoire 
durable et d’encourager la multiplication de telles initiatives sur le territoire 
libanais. 

5-7 juin 2013  
Bureau Exécutif de Cités et 
Gouvernements Locaux Unis (Lyon, 
France) 

 
Le Bureau Exécutif de CGLU organise une réunion annuelle qui inclut les travaux 
des différentes commissions de l’organisation. La tenue du Bureau aura aussi 
comme but de préparer le congrès mondial 2013. 

Juin et  juillet 
2013  

Journée de la ville libanaise 
(Fédération des Municipalités de 
Joumeh Akkar, Liban) 

 
La Journée de la ville libanaise permet de faire le point sur les activités du 
Comité des Maires Libanais et du Bureau CGLU/BTVL, de mieux connaître la ville 
hôte et d’être un moment de débats sur l’orientation du mouvement. En 2013, 
la Fédération des Municipalités de Joumeh Akkar accueillera cet évènement. 

1-4 octobre 2013 
Congrès Mondial de Cités et 
Gouvernements Locaux Unis (Rabat, 
Maroc) 

 
Le IVème Congrès Mondial de Cités et Gouvernements  Locaux Unis, Sommet 
Mondial des Dirigeants Locaux et Régionaux, se tiendra à Rabat en octobre 
2013. Le Congrès s’organise tous les trois ans et regroupe tous les membres de 
l’Organisation mondiale. 

18 Décembre 
2013 

Atelier de réflexion sur le Centre 
socioculturel municipal de Brital  

En collaboration avec les Municipalités de Brital et d’Eybens et le bureau 
CGLU/BTVL 

18-21 Novembre 
2013 

Congrès des Maires de France 
organisé par l’AMF (Paris, France) 

 
Le Congrès des Maires de France est la rencontre annuelle des Maires et 
Présidents d’intercommunalités français. C’est une rencontre de très haut 
niveau. Une délégation libanaise participera à ce Congrès sur invitation de 
l’Association des Maires de France. 

Décembre 2013 
Forum Anna Lindh sur « La jeunesse 
dans les politiques locales » au 
Machrek (Liban)   

 
Ce forum de formation est prévu pour les pays du Machrek (Liban, Jordanie, 
Syrie, Egypte et Palestine). Le Bureau CGLU/BTVL travaille sur l’organisation de 
ce forum qui aura lieu au Liban. 

 


